
Tribune libre

Bernard Attali

La suppression de l’ENA,
une faute lourde

UNECOHORTED’ENVIEUXet de mal

informés a donc eu gain decause : l’ENA
serait supprimée ! Jesoutiens que c’est
une faute lourde. S’attaquer à la haute

fonction publique pour plaire àla rue ne

peut que nourrir la bête populiste. Au

moment où lesFrançais ne croient plus en

grand-chose, il est stupide d’en rajouter

en lesfaisant douter de l’engagement et du

savoir-faire de ceux qui les servent et qui,

à l’épreuve descrises majeures que nous

connaissons, du terrorisme aux pandé-

mies, assurent le maintien de notre vivre

ensemble.

Il s’agit,nous dit-on, de faciliter la

mixité sociale. Certes, une réforme des

grands corps et une démocratisation des

grandes écolessont souhaitables. Je l’ai
moi-même écrit dansun rapport sur l’école
Polytechnique que m’avait demandé

naguère lePremier ministre. Mais cet effort

d’ouverture devrait commencer enamont

du système scolaire et non enaval ! L’ascen-
seur social démarre au rez-de-chaussée

pasau dixième étage.Nepas reconnaître

cette évidence c’est essayerde cacher

l’incapacité despouvoirs publics à traiter le

problème de fond.

C’estaussicéder à l’air du temps qui

tolère le mépris de lacompétence, prône

l’équivalencel des del d points d vue, qui

accepte l’irrévérence à l’égard desmaîtres

et le nivellement par le bas.La critique

poujadiste desexperts est dangereuse. En

tant qu’ancien patron d’Air France, il ne me

serait pasvenu à l’esprit de faire de l’origine
sociale un critère de recrutement des

pilotes. Répéter que « larévolution n’a pas

besoin desavants »conduit audéclin. Alors

que tous nosconcurrents, àcommencer

par la Chine, font de la sélection des talents

une priorité politique majeure, nous

enclenchons la marche arrière.

Parisianisme. Certes, l’Ecole natio-

nale d’administration n’est pasexempte

de toute critique. Mais elle n’est pas restée

inerte, contrairement à ce que certains

racontent. Le plan adopté par le conseil

d’administration en octobre 2018,en plein

accord avec le gouvernement, prévoyait

un projet pédagogique tourné vers une

plus forte professionnalisation et un

recentrage sur des priorités clés. Ceplan a

été mis en œuvre avecdétermination. La

scolarité afait une place grandissante àla

transformation numérique et à la forma-

tion continue. Lesmodalités du concours

d’entrée et de sortie ont été revues pour

être moins élitistes. Lesstages, déjà

nombreux, ont été réorientés vers les

PME. Enfin les deux dernières promotions

de l’ENA comptent près de 30 %d’élèves
boursiers, 40 %des femmes et 50 %
d’élèves de province.

L’ENA est critiqué pour le parisianisme

de saformation. Allons donc ! Combien

d’autres grandes écolessesont localisées

en province ? Personnellement, j’ai été

grâce àelle à moins de 25ans,chef de cabi-

net d’un préfet en Haute-Loire, directeur

d’une succursale debanque enLorraine

et mes premières enquêtes à laCour des

comptes m’ont conduit… àSaint-Omer et à

Bar-le-Duc. Quinze ansà peine aprèsavoir

été rapatrié d’Algérie, sanscode et sans

réseau !
Enfin, il faut être bien mal informé

pour nepasconnaître la dimension inter-

nationale du sujet. Au total au cours des

dernières années, l’école a conclu 130 par-

tenariats à l’étranger, a formé près

de 10 000 hauts fonctionnaires de l’Union
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européenne, et la marque «ENA » yest

devenue irremplaçable.

Regardons leschosesde façon

concrète. Ouvrir l’accèsaux grands corps

seulement après quelques annéesde ter-

rain part d’une bonne intention. Mais selon

quelles modalités ? Un débat confus agite

actuellement ceux qui sont chargés de

mettre en œuvre la décision présidentielle.

Comment sefera l’admission àcesgrands

corps ?Par un nouveau concours ? Par le

passagedevant une énième commission ?
Aux dernières nouvelles, ce serait solution

retenue : une nouvelle commission dont on

ignore tout, saufqu’elle sera présidée par

leschefs de corps ! Exactement ce qu’on a

voulu éviter en1945.

Doublon. Quel étudiant sera motivé

par une telle perspective : trois concours,

decinq àdix ansd’études et de travail dans

une fonction indéterminée, sansconnaître

seschances d’accéder un jour aux plus

hauts échelons de la hiérarchie ? Et sousla

houlette d’une nouvelle structure (encore

une !), ladélégation interministérielle à

l’encadrement supérieur de l’Etat, dont

on ignore tout. Qui garantira que cette délé-

gation ne fera pasdoublon avecl’actuelle
direction générale de l’administration et

de la fonction publique et qu’elle nesera

pascontaminée par le népotisme ou par

lapolitisation ? Jerappelle que certains,

récemment encore, prônaient le «spoil

system »à l’américaine.
LaFrance, par sonhistoire, avait réussi

cemiracle de rendre prestigieux leservice

de l’Etat, bien que très peu rémunéra-

teur. Elle avait su, aussi, leprotéger des

interférences politiciennes. Au cours dema

carrière, j’ai rencontré toutes lesopinions

politiques mais rares furent lesoccasions

où cesopinions ont entamé laréserve et

laneutralité deshauts fonctionnaires que

j’ai côtoyés. Voilà cequi est mis en danger

aujourd’hui. Un bel exemple decette haine

desoi qui caractérise trop de noscompa-

triotes !
Ledécret créant l’ENA aété signédu

général deGaulleet deMaurice Thorez

ès long heminementi i àaprè un l ch qui remonte à

JeanZay. Au lieu d’être fiers decette histoire,

ceuxqui veulent supprimer l’école d’un trait

deplume portent àmesyeux une lourde

responsabilité. Jegageque cette prétendue

réforme va éloigner du service de l’Etat une

génération de jeunes gensde qualité et qu’ils
vont durablement manquer àla bonne

gouvernance de laRépublique.

Bernard Attali est conseiller maître honoraire

à la Cour des comptes, ancien élève de l’ENA.

« On cède à l’air
du temps qui tolère

le mépris de la
compétence, prône
l’équivalence des
points de vue, qui
accepte l’irrévérence
à l’égard des maîtres
et le nivellement

par le bas »
DR
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